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C- 1-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

ASSEMBLÉES, AFFAIRES JURIDIQUES - INSTALLATION D'UN CONSEILLER COMMUNAUTAIRE
TITULAIRE POUR LA COMMUNE DE NIORT

Monsieur Jérôme BALOGE, Président, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu le Code électoral, notamment l’article L.273-10,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  18  octobre  2019  constatant  la  représentativité  au  sein  du  conseil
communautaire de la CAN,

Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 10 juillet 2020,

Considérant la démission de Monsieur Jérémy ROBINEAU, conseiller communautaire titulaire de la
Commune de Niort,

Il convient d’installer un nouveau conseiller titulaire pour cette commune.

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Prend  acte  de  l’installation  de  Monsieur  Yann  JEZEQUEL,  en  tant  que  conseiller
communautaire titulaire de la Commune de Niort.

Jérôme BALOGE

Président
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C- 2-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

ASSEMBLÉES, AFFAIRES JURIDIQUES - MODIFICATION DU RÉGIME DES INDEMNITÉS DES
ÉLUS DE LA CAN SUITE À L'INSTALLATION D'UN NOUVEAU CONSEILLER COMMUNAUTAIRE

DE NIORT

Monsieur Jérôme BALOGE, Président, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu le Code électoral, notamment l’article L.273-10,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2019 portant représentativité de la Communauté d’Ag-
glomération du Niortais pour la période postérieure au renouvellement général des conseillers munici-
paux, à savoir 82 conseillers communautaires,

Vu les délibérations du Conseil d’Agglomération des 10 et 17 juillet 2020,

Considérant  l’installation  de  Monsieur  Yann  JEZEQUEL,  conseiller  communautaire  titulaire  pour  la
Commune de Niort en remplacement de Monsieur Jérémy ROBINEAU démissionnaire,

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Se prononce, conformément au tableau joint, sur le taux de l’indemnité de fonctions à verser à
Monsieur Yann JEZEQUEL, conseiller communautaire titulaire de Niort qui entrera en vigueur à
compter de la date effective d’entrée en fonction soit le 12 avril 2021.

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 80
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Jérôme BALOGE

Président
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C- 3-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

OBSERVATOIRE ET STRATÉGIE TERRITORIALE - CONTRACTUALISATION - PLAN DE RELANCE
ET ACCORD RÉGIONAL DE RELANCE

Monsieur Jérôme BALOGE, Président, expose,

Sur proposition du Président,

Vu le dispositif France Relance, feuille de route pour la refondation économique, sociale et écologique
du pays annoncé par le Gouvernement français le 3 septembre 2020,

Vu la délibération du Conseil Régional de Nouvelle-Aquitaine des 17 et 18 décembre 2020 relatif à
l’Accord de Relance État-Région Nouvelle-Aquitaine 2021-2022,

L’Agglomération  du  Niortais  a  ciblé  plusieurs  projets  d’investissement  qui  s’inscrivent  dans  ces
dispositifs contractuels et dont les démarrages des travaux sont attendus pour le deuxième trimestre
2021. 

Les projets sont les suivants : 

- Enseignement  supérieur,  recherche,  innovation :  Niort  Tech II  et  III,  CNAM, création d’une
nouvelle résidence habitat jeunes (portage par la SEMIE) ; 

- Transition écologique et énergétique - Mobilité : Pôle Gare Niort Atlantique, acquisition de bus
Bio GNV, création d’une station Bio GNV, création d’une voie cyclable Magné-Niort-Bessines ;

- Cohésion sociale et territoriale : Création Maison du beurre d’Echiré, Laiterie de Coulon. 

Afin d’inscrire dès à présent les projets de l’Agglomération du Niortais dans ces dispositifs contractuels
(2021-2022)  et  sans  préjuger  de  leur  éligibilité,  ni  de  l’avis  du  Conseil  d’Agglomération  lors  des
présentations ultérieures des plans de financements ajustés,

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Autorise le Président ou son représentant à solliciter les différents financeurs, à déposer les
dossiers de demandes de subvention et à signer tous les documents afférents.  

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 81
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Jérôme BALOGE

Président
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C- 5-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

DIRECTION GÉNÉRALE - RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES ASSEMBLÉES - AVENANT N°1

Monsieur Jérôme BALOGE, Président, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu  notamment  les  articles  L.2121-8,  L.2121-19  et  L.5211-11  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales ; 

Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 14 décembre 2020 adoptant le règlement intérieur
des assemblées ;

Considérant les précisions à apporter au règlement intérieur, à la demande des services préfectoraux ;

L’article 5 paragraphe 5 est modifié comme suit « Les questions des conseillers sont traitées en fin de
séance lorsque l’ordre du jour initial est épuisé. Il ne pourra être répondu à plus de cinq questions. Le
texte de la question, comme celui de la réponse, ne comportera pas plus de 15 lignes. Les textes des
questions comme des réponses seront exposés en séance ».
L’article  7 est  modifié  comme suit :  « Sur la  demande de cinq membres ou du président,  l'organe
délibérant peut décider, sans débat, à la majorité absolue de ses membres présents ou représentés,
qu'il se réunit à huis clos ».

L’article 18 est enrichi de la possibilité de voter « au scrutin public par appel nominal à la demande du
quart des membres présents ».

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Adopte  les  modifications  apportées  au  règlement  intérieur  des  assemblées  de  la
Communauté d’Agglomération du Niortais,

- Abroge, par le présent avenant, les dispositions des articles 5 - 7 et 18 dans leur version du
14 décembre 2020.

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 81
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Jérôme BALOGE

Président
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C- 6-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

FINANCES ET FISCALITÉ - TAUX D’IMPOSITION 2021 DE LA COTISATION FONCIÈRE DES
ENTREPRISES (CFE)

Monsieur Thierry DEVAUTOUR, Vice-Président Délégué, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu la loi de finances pour 2010, qui a institué l’actuel régime de la fiscalité directe locale, les lois de
finances pour 2011 à 2021 inclus,

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1636 B decies,

Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010, de réforme des collectivités territoriales,

Vu la délibération de Conseil d’Agglomération du 16 juin 2020 adoptant un taux d’imposition 2020 de
Cotisation Foncière des Entreprises de 26,26 %, 

Vu le Budget Primitif 2021 du budget Principal approuvé par le Conseil d’Agglomération le 1 er février
2021, 

Vu les informations fiscales 2021 notifiées par les services de l'Etat et notamment l'état 1259 FPU 2021
sur lequel seront reportés les taux votés par le Conseil d’Agglomération,

Considérant que le taux maximum de CFE pour l'année 2021 s'élève à 26,24 %, soit un taux inférieur à
celui appliqué en 2020 par la CAN,

Considérant, néanmoins, que la CAN n'est pas dans l'obligation de baisser son taux de CFE en vertu de
la règle dite de déliaison à la baisse,

La volonté de la CAN est de maintenir le taux 2021 à 26,26 %, taux en vigueur depuis 2015.
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Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Décide  de  fixer  le  taux  d'imposition  2021  de  la  Cotisation  Foncière  des  Entreprises  de  la
Communauté d’Agglomération du Niortais à 26,26 %.

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 82
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Thierry DEVAUTOUR

Vice-Président Délégué
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C- 7-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

FINANCES ET FISCALITÉ - TAUX D’IMPOSITION 2021 DES TAXES FONCIÈRES (TFB ET TFNB)

Monsieur Thierry DEVAUTOUR, Vice-Président Délégué, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu la loi de finances pour 2010, qui a institué l’actuel régime de la fiscalité directe locale, les lois de
finances pour 2011 à 2021 inclus et le Code Général des Impôts,

Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010, portant sur la réforme des collectivités territoriales,

Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 16 juin 2020 adoptant les taux d’imposition 2020 des
taxes foncières.

Vu le Budget Primitif 2021 du budget Principal approuvé par le Conseil d’Agglomération le 1 er février
2021,

Vu les informations fiscales 2021 notifiées par les services de l'Etat et notamment l'état 1259 FPU 2021
sur lequel seront reportés les taux votés par le Conseil d’Agglomération,

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Décide de fixer ainsi qu'il suit les taux d'imposition 2021 des Taxes Foncières de la Communauté
d’Agglomération du Niortais :

Taux 2021 Pour rappel : Taux
2020

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 0,055 % 0,055 %

Taxe Foncière sur les Propriétés Non-Bâties 3,88 % 3,88 %

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 82
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Thierry DEVAUTOUR

Vice-Président Délégué
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C- 8-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

FINANCES ET FISCALITÉ - TAUX D’IMPOSITION 2021 DE LA TAXE D’ENLÈVEMENT DES
ORDURES MÉNAGÈRES (TEOM)

Monsieur Thierry DEVAUTOUR, Vice-Président Délégué, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu la loi de finances pour 2010, qui a institué l’actuel régime de la fiscalité directe locale, les lois de
finances pour 2011 à 2021 inclus et le Code Général des Impôts,

Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010, de réforme des collectivités territoriales,

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’Agglomération  du  22  septembre  2014,  délimitant  trois  zones
communautaires  de perception de  la  TEOM sur  l’ensemble  du territoire,  définies  dans  le  tableau
ci-dessous :

N°de
zone Intitulé de la zone Communes Nombre de

communes

Zone 1 Zone Urbaine de Niort Niort 1

Zone 2 Zone suburbaine
Aiffres, Bessines, Chauray, Coulon, Echiré, 
Magné, Saint-Gelais, Saint Rémy, 
Saint-Symphorien, Sciecq, Vouillé

11

Zone 3 Autres communes

Amuré, Arçais, Beauvoir-sur-Niort, Le Bourdet, 
Brûlain, Epannes, Fors, La Foye-Monjault, 
Frontenay-Rohan-Rohan, Germond-Rouvre, 
Granzay-Gript, Juscorps, Marigny, 
Mauzé-sur-le-Mignon, Plaine-d’Argenson, 
Prahecq, Prin-Deyrançon, La Rochénard, 
Saint-Georges-de-Rex, Saint-Hilaire-la-Palud, 
Saint-Martin-de-Bernegoue, Saint-Maxire, 
Saint-Romans-des-Champs, Sansais, 
Val-de-Mignon, Vallans, Le Vanneau-Irleau, 
Villiers-en-Plaine

28

Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 16 juin 2020 adoptant par zone de perception les
taux d’imposition 2020 de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères,

Vu  le  Budget  Primitif  2021  du  budget  Principal  approuvé  par  le  Conseil  d’Agglomération  le
1er février 2021,
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Vu les informations fiscales 2021 notifiées par les services de l'Etat et notamment l'état 1259 TEOM
2021 sur lequel seront reportés les taux votés par le Conseil d’Agglomération,

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Décide de fixer ainsi qu'il suit, par zone de perception, les taux d'imposition 2021 de la Taxe
d'Enlèvement des Ordures Ménagères de la Communauté d’Agglomération du Niortais :

N° de 
zone Appellation de la zone Taux de TEOM 2021 Pour rappel : Taux

TEOM 2020

01 Zone urbaine de Niort 10,20 % 10,20 %

02 Zone suburbaine 12,82 % 12,82 %

03 Autres communes 14,56 % 14,56 %

Le Conseil d'Agglomération adopte à la majorité cette délibération.

Pour : 78
Contre : 1
Abstentions : 3
Non participé : 0

Thierry DEVAUTOUR

Vice-Président Délégué
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C- 17-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

RESSOURCES HUMAINES - MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS

Madame Sonia LUSSIEZ, Déléguée du Président, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction
publique territoriale ;

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant,
pris en application de l’article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ;

Vu l’arrêté préfectoral du 10 décembre 2019 portant modifications des statuts de la CAN ;

Vu le tableau des effectifs adopté par délibération du Conseil communautaire du 24 janvier 2014 ;

Vu le socle des besoins de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunal (EPCI) et les moyens
nécessaires  pour son fonctionnement réactualisé,  il  y  a  lieu de créer  les postes correspondants à
volume constant (les postes sur lesquels il n’y a pas d’agents à la date indiquée sont supprimés). 

Les emplois permanents vacants peuvent être occupés par les agents contractuels conformément à
l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 et dont la rémunération est fixée par référence au grade indiqué
dans le tableau joint en annexe.

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Adopte  les  créations  et  suppressions  d’emplois  figurant  dans  les  tableaux  des  emplois
proposés dans les annexes jointes.

Le Conseil d'Agglomération adopte à la majorité cette délibération.

Pour : 81
Contre : 0
Abstention : 1
Non participé : 0

Sonia LUSSIEZ

Déléguée du Président
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C- 22-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

DIRECTION GÉNÉRALE - APPROBATION DE LA CHARTE CONSTITUTIVE DU CONSEIL DE
DÉVELOPPEMENT DE LA CAN (CD CAN) 2021-2026

Monsieur Gérard LEFEVRE, Vice-Président Délégué, expose,

Sur proposition du Président,

Le Conseil de Développement a été créé, en 2002, par la Communauté d’Agglomération de Niort, en
application de l’article 26 de la Loi d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement Durable
du Territoire (LOADDT) du 25 juin 1999.

Conformément  à  l’article  L.5211-10-1  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  les  élus
communautaires souhaitent doter la Communauté d’Agglomération du Niortais (CAN) d’un Conseil de
Développement pour la période 2021-2026, chargé d’apporter des analyses prospectives et innovantes
sur les sujets qui relèvent des compétences de la Communauté d’Agglomération. 

S’appuyant  sur  les  compétences  de  ses  membres,  le  Conseil  de  Développement,  lieu
d’expérimentation  en  matière  d’analyses  prospectives,  privilégiera  les  approches  innovantes  et
transversales dans le cadre des thématiques d’études, soumises à son investigation s’est constitué de
représentants,  issus  de  champs  d’action  divers  (économiques,  sociaux,  culturels,  éducatifs,
scientifiques, environnementaux et associatifs), le Conseil de Développement de la Communauté de
l’Agglomération du Niortais, assure une mission consultative.

A ce titre, le CD CAN :

- intègrera,  dans  un  but  d’anticipation,  les  notions  d’innovation,  d’accompagnement  au
changement et de mutation des territoires ;

- aidera au repérage des évolutions de la société et des enjeux intéressant le territoire,
- développera  de  nouvelles  formes  d’expertises  «  d’usage  »,  fondées  sur  le  croisement  des

regards, dépassant le cercle des initiés.

Le CD CAN est composé de 18 à 24 membres siégeant à titre individuel pour leurs compétences. Le
CD CAN  pourra  s’adjoindre  ponctuellement  des  personnalités  extérieures.  Il  pourra  organiser  des
plénières thématiques pour partager ses travaux.

Le  CD CAN pourra  associer,  selon les  besoins  et  au fil  de  ses  travaux,  les  élus  issus  de l’exécutif
communautaire, en charge de thématiques particulières et en lien avec leur délégation ainsi que les
services mais aussi, des experts et des acteurs d’autres territoires, susceptibles d’apporter un éclairage
complémentaire aux réflexions engagées.

Pour assurer ses missions définies d’un commun accord selon les termes de la présente charte, le
CD CAN pourra solliciter la CAN afin de disposer des moyens humains et matériels nécessaires dans la
limite des crédits alors adoptés et du plan de charge des services communautaires.

Après avoir débattu sur les conditions et modalités de consultation du conseil de développement.
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Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Approuve la charte constitutive du Conseil de développement de la CAN 2021-2026,

- Autorise le Président ou le Vice-Président Délégué à signer tous les documents y afférents.

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 82
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Gérard LEFEVRE

Vice-Président Délégué
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C- 34-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

TRANSPORTS ET MOBILITÉ - CONVENTION FIXANT LES MODALITÉS DE COMPENSATION DE
LA TARIFICATION DES ABONNEMENTS AUX TRANSPORTS SPÉCIAUX DES ÉLÈVES EN

SITUATION DE HANDICAP RÉSIDANT SUR LA CAN ET FRÉQUENTANT UN ÉTABLISSEMENT
SCOLAIRE DE LA CAN OU LEUR ÉTABLISSEMENT SCOLAIRE DE SECTEUR

Monsieur Alain LECOINTE, Vice-Président Délégué, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

L’instruction  du  Gouvernement  du  22  décembre  2015,  relative  à  la  nouvelle  répartition  des
compétences  en  matière  d’interventions  économiques  des  collectivités  territoriales  issue  de
l’application  de  la  loi  NOTRe,  précise  dans  la  rubrique  «  transports  publics  »  annexe  1  que
l’organisation du transport spécial à l’attention des élèves en situation de handicap demeure de la
compétence des départements.

Afin d’offrir une équité tarifaire à l’ensemble des élèves du territoire, le Conseil d’Agglomération a
décidé,  lors  de sa  séance du 21 décembre 2017,  de prendre en charge le  coût  de l’abonnement
transport  spécial  des  élèves  en  situation  de  handicap résidant  sur  la  CAN  et  fréquentant  un
établissement scolaire de la Communauté d’Agglomération du Niortais ou leur établissement scolaire
de secteur hors du territoire de la CAN.

Aussi,  afin de respecter le principe de tarification unique, pour tous les élèves de la Communauté
d’Agglomération du Niortais,  et  afin  d’éviter  aux familles  de faire  l’avance de ce  coût,  il  convient
d’établir  un conventionnement avec le  Département des Deux-Sèvres pour que ce dernier facture
directement à la Communauté d’Agglomération du Niortais le coût de ces abonnements :

TARIFS 
Transports spéciaux des élèves en situation de handicap

année scolaire 2020-2021
Département des Deux-Sèvres

élève d’élémentaire 100 €
collégien 125 €

lycéen 150 €

Pour information, le coût total pour l’année scolaire 2019/2020 a été d’environ 10 000 €.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget annexe 2021.

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Approuve le texte de la convention ci-jointe,
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- Autorise le Président ou le Vice-Président Délégué à signer la convention fixant les modalités
de compensation de la tarification des abonnements aux transports spéciaux des élèves en
situation de handicap résidant sur la CAN et fréquentant un établissement scolaires de la CAN
ou leur établissement scolaire de secteur.

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 82
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Alain LECOINTE

Vice-Président Délégué
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C- 38-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

CONSERVATOIRE - FERMETURE TOTALE OU PARTIELLE DES ÉQUIPEMENTS ET SERVICES
INTERCOMMUNAUX (CRISE SANITAIRE) : ABATTEMENT DES TARIFS POUR FACTURATION

Monsieur Alain CHAUFFIER, Vice-Président Délégué, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu l’article  2  de la  loi  n°2021-160 du 15 février  2021 portant modification de l’article  1 de la  loi
n°2020-1379 du 14 novembre 2020 et autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire jusqu’au
1er juin 2021 inclus, sur l’ensemble du territoire national ;

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret n°2021-173 du 17 février 2021 modifiant les décrets n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et
n°2020-1310  du  29  octobre  2020  prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à
l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 16 juin 2020 approuvant la nouvelle grille tarifaire
des équipements et services communaux ;

Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 28 septembre 2020 apportant des précisions à la
grille tarifaire du Conservatoire Danse et Musique ;

Considérant  l’interruption  totale  ou  partielle  de  l’activité  de  certains  équipements  et  services
intercommunaux, par fermeture, pour des raisons sanitaires de lutte contre la propagation du virus
Covid-19 ;

Considérant les droits de scolarité, les inscriptions et les abonnements à encaisser ou déjà perçus pour
ces activités sur la période de fermeture ; que la Communauté d’Agglomération du Niortais ne peut
disposer totalement de ces droits dès lors que les prestations n’ont pu être entièrement réalisées ;
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Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Approuve  les  abattements  tarifaires  et  adaptations  des  périodes  de  référence  ci-dessous
déclinés par service :

Service
Réduction appliquée sur la facture du

2ème trimestre 2020/2021
(janvier à mars 2021)

Conservatoire Danse & Musique Auguste-Tolbecque
Site de Niort
Elèves musiciens (sauf cycles 3 et CEPES*)
Elèves danseurs mineurs (sauf cycle Secondaire)
Elèves chant lyrique
Elèves adultes

  - 30 %
 - 70 %
- 100 %
- 100 %

Site de Chauray
Elèves musiciens (sauf cycles 3 et CEPES*)
Elèves adultes et chant micro

  - 30 %
- 100 %

Site de Vouillé
Elèves musiciens (sauf cycles 3 et CEPES*)
Elèves adultes
Elèves danseurs 

  - 30 %
- 100 %
- 100 %

Echiré /St-Maxire (cours éveil/danse) - 100 %
Tous sites
Elèves  des  enseignants  vulnérables  placés  en  télé-
enseignement 

- 100 %

Ecole d’arts plastiques Abattement
Inscrits en cours adultes 100%
Inscrits en cours enfants et adolescents (mineurs) 
Lycéens  de  moins  de  20  ans  inscrits  au  cours  de
préparation  de  dossier  d’entrée  en  école  d’art,  sur
dérogation exceptionnelle

Pas d’abattement

Tous sites
Elèves  des  enseignants  vulnérables  placés  en  télé-
enseignement 

- 100 %

* CEPES : Cycle d’Enseignement Préparatoire à l’Enseignement Supérieur
L’enseignement s’est poursuivi en présentiel pour les élèves en 3ème cycle et CEPES sur la période
citée.

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 82
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Alain CHAUFFIER

Vice-Président Délégué
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C- 48-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

AMÉNAGEMENT DURABLE - FONCIER - HABITAT - URBANISME - OPÉRATION DE
RÉHABILITATION DE L'IMMEUBLE DU 15 RUE PLUVIAULT À NIORT - PLAN DE FINANCEMENT

Monsieur Bastien MARCHIVE, Délégué du Président, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Dans le cadre de la Politique de la Ville et de la Convention ANRU signée le 15 novembre 2019 sur le
quartier priortaire Pontreau / Colline Saint-André, les partenaires ont acté, dans le volet économique
accompagnant  le  projet  urbain  de requalification de  la  Place  Denfert-Rochereau,  de  conforter  les
services et commerces existants et de revitaliser l’offre en matière économique.

Pour  contribuer  au  développement  commercial  du  quartier  Pontreau  /  Colline  Saint  André,  Niort
Agglomération a notamment pris l’engagement de démarcher et d’aider un boulanger à s’installer rue
Pluviault en créant un point de vente boulangerie/ pâtisserie / snacking.

En janvier 2020, l’agglomération a acquis, par préemption de la Ville de Niort, le bien situé 15 rue
Pluviault avec un double objectif :

- Réhabiliter les étages de l’immeuble afin d’y installer un logement conventionné OPAH,
- Proposer  une  surface  de  vente  de  boulangerie  /  pâtisserie  /  snacking  en  rez-de-chaussée

commercial.

En juillet 2020, un opérateur-boulanger a éte retenu pour équiper et exploiter le local commercial du
rez-de-chaussée et un bailleur a été désigné pour réhabiliter le logement aux étages.

En octobre 2020, Niort Agglo,  maître d’ouvrage de l’opération, a désigné un maître d’œuvre pour
concevoir les études et réaliser les travaux d’aménagement. Les études d’Avant-Projet Détaillé font
l’objet d’une validation par les élus en avril 2021.
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Aujourd’hui en phase de consolidation, cette opération dont le montant est estimé à 514 800 € HT
peut prétendre à des co-financements à hauteur de 80% (ANRU, Fonds Friches, DSIL) selon le plan de
financement suivant :

DEPENSES en euros HT RECETTES en euros HT

Acquisition

Travaux et frais de révision, 
actualisation, tolérance

Maîtrise d’œuvre et études

Frais Annexes 

85 300

360 000

55 000

14 500

Subvention ANRU

Subvention Fonds Friches

Subvention DSIL

Autofinancement Communauté 
d’Agglomération du Niortais

76 695

245 000

90 145

102 960

TOTAL HT 514 800 € TOTAL HT 514 800 €

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Valide le plan de financement prévisionnel de l’opération 15 rue Pluviault ; 
- Autorise le Président ou le Délégué du Président à solliciter les différents financeurs, à déposer

les dossiers de demandes de subvention et à signer tous les documents afférents.

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 82
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Bastien MARCHIVE

Délégué du Président
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C- 49-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

AMÉNAGEMENT DURABLE - FONCIER - HABITAT - URBANISME - PÔLE GARE NIORT
ATLANTIQUE - PROTOCOLE PARTENARIAL POUR LA RÉALISATION DU PROJET (PHASE 1) 

Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose,

Sur proposition du Président,

Vu  la  délibération  C67-11-2020  du  conseil  d’agglomération  du  16  novembre  2020,  relative  à  la
convention de transfert de la maîtrise d’ouvrage entre la Communauté d’Agglomération du Niortais et
la Ville de Niort ;

Vu  la  délibération  C68-11-2020  du  conseil  d’agglomération  du  16  novembre  2020,  relative  à  la
validation du programme de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de la première phase du projet de
pôle gare Niort Atlantique ;

Vu la délibération C56-02-2021 du conseil d’agglomération du 1er février 2021, relative aux demandes
de subventions auprès des financeurs pour l’aménagement de la première phase du projet de pôle
gare Niort Atlantique ;

Préambule :

La Communauté d’Agglomération du Niortais souhaite assurer une modernisation et une optimisation
du  quartier  de  la  gare,  de  par  la  place  structurante  qu’il  occupe  dans  l’agglomération  et  son
positionnement à l’Est du centre-ville, à proximité d’un axe important qui ordonnance un ensemble
qualitatif de la Gare à Port Boinot. Ce projet s’insère dans une réflexion plus large avec les quartiers
adjacents de Goise, des Trois Coigneaux, du pôle santé avec l’Hôpital et la clinique Inkermann et des
liaisons avec le secteur de la Brèche récemment rénové.

Cette gare revêt une importance notable au regard de l’activité tertiaire du pôle niortais et de ses
liaisons majeures avec La Rochelle, Poitiers et Paris et Saintes. L’attractivité de la gare et son rôle à
l’échelle  du bassin  de vie  en font  un site  à  enjeux  pour favoriser  la  transition énergétique et  les
mobilités durables.

Cette dynamique s’inscrit aujourd’hui dans sa phase opérationnelle, dans le cadre du plan de relance
avec l’Etat, mais également au sein des objectifs régionaux et européens pour disposer d’une offre de
mobilité plus adaptée aux usagers et plus actuelle. Ce projet répondra également à un enjeu important
de  rénovation  qualitative  et  paysagère  de  l’espace  public  en  proposant  des  aménagements  plus
vertueux  sur  les  sujets  de  la  gestion  de  l’eau  pluviale  et  de  la  végétalisation  avec  une  meilleure
intégration du site gare au sein de la ville.
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Le projet du pôle gare Niort Atlantique a connu plusieurs périodes pré-opérationnelles :

2018-2019 : Étude préalable pour la définition d’un programme, définissant 2 phases.
2020 : Études techniques pour la faisabilité et la disponibilité du foncier avec SNCF Réseau et levés
topographiques.
2020-2021 : 

- Négociations avec la SNCF pour la cession ou pour une autorisation d’usage du foncier ;
- Dialogue partenarial pour le financement de l’opération ;
- Processus de sélection de la maîtrise d’œuvre pour la phase 1 (2 séquences).

La phase 1 du projet comprend 2 séquences :

Phase 1 – séquence 1 (arrière de la gare) :
- Création d’une voie de contournement de la gare comprenant une offre de dépose minute,

des accès facilités et améliorés pour le stationnement longue durée ;
- Reconfiguration voire extension (dans le cadre de la reconstitution) d’un parking longue et

moyenne  durée,  qui  comprendra  un  aménagement  global  qualitatif  avec  une  intégration
paysagère remarquée dans un site aujourd’hui peu engageant. L’extension à plat du parking se
fera  de  façon  qualitative,  mais  avec  des  investissements  maîtrisés  au  regard du  caractère
transitoire de cette occupation, afin de ne pas bloquer le développement futur de la halle.

Phase 1 – séquence 2 (façade avant du bâtiment voyageurs/parvis, abords de la gare)     :
Réalisation  d’un  Pôle  d’Échange  Multimodal  paysager,  qualitatif  et  végétalisation  comprenant  un
parvis apaisé devant le bâtiment voyageurs et les transports en commun implantés à proximité de
l’entrée de gare. Les accès et les circulations pour les cars des liaisons régionales (Nouvelle-Aquitaine
et Pays de la Loire) seront reconfigurés avec la création d’une gare routière (6 quais minimum sont
nécessaires). Les bus du réseau urbain et les cars de l’agglomération seront intégrés le long de la RD
740.  Les  aménagements  des  espaces  réservés  aux  taxis,  dépose  minute  et  reprise  ¼  d’heure,
stationnement PMR, cheminements pour vélos et piétons seront créés. 

Un protocole partenarial pour engager la phase opérationnelle :

Afin de formaliser les attentes de Niort Agglo et de la Ville de Niort, de prendre en compte les objectifs
des partenaires du projet, un protocole partenarial a été élaboré, il permettra ainsi de :

- Poser les attentes et objectifs des partenaires et de présenter les convergences autour du
projet ;

- Présenter  les  premiers  plans  de financements  et  le  calendrier  pour  que chaque financeur
puisse  afficher  ses  participations  (validées  ou  en  cours)  et  s’engager  progressivement  à
soutenir le projet ;

- Identifier et préciser les maîtrises d’ouvrage ;
- Disposer d’un document cadre partenarial pour engager des protocoles fonciers avec la SNCF.

Les partenaires engagés pour ce protocole sont les suivants :
- Niort Agglo ;
- La Ville de Niort ;
- Le Conseil Régional de Nouvelle-Aquitaine ;
- L’Etat ;
- Le Conseil Départemental des Deux-Sèvres ;
- SNCF Gares et Connexions.
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Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

 Approuve le protocole partenarial joint en annexe ;
 Autorise le Président ou le Vice-Président Délégué à le signer et prendre toutes les mesures

nécessaires à l’exécution de cette délibération.

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 82
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Jacques BILLY

Vice-Président Délégué
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C- 82-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

EAU - CRÉATION DE LA SPL SOCIÉTÉ DES EAUX DU NIORTAIS (SEN)

Monsieur Elmano MARTINS, Vice-Président Délégué, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1521-1 et suivants ;

Vu le Code de commerce, notamment ses articles L.225-1 et suivants ;

L’article L.2121-21 du CGCT permet que « lorsqu’une seule candidature a été déposée pour chaque 
poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une 
seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiate-
ment, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le président. »

Vu le projet de statuts de la société publique locale SEN, annexé à la présente délibération ;

Considérant  la  volonté  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Niortais  et  des  syndicats  SERTAD,
SMAEP 4B et SECO de créer une société publique locale compétente en matière d’eau potable.

Considérant  la  volonté  de  la  Communauté  d’agglomération  du  Niortais  de  conserver  le  caractère
public de la distribution de l’eau potable ; que la participation à une société publique locale permet de
conserver  le  niveau  stratégique  d’autorité  organisatrice  de  la  compétence  d’alimentation  en  eau
potable et un contrôle complet de l’exécution et de la qualité de service public ;

Considérant  les  avantages  que  procure  la  participation  au  capital  d’une  société  publique  locale,
notamment au regard des règles juridiques régissant le fonctionnement d’une telle société, conférant
la souplesse du droit privé dans le cadre d’un capital entièrement public, avec un contrôle exercé par
les actionnaires analogue à celui exercé sur leurs propres services, en permettant une mutualisation à
hauteur  de  ce  que  souhaiteront  les  actionnaires,  afin  de  constituer  un  outil  opérationnel  viable
susceptible d’être saisi par ses actionnaires sans publicité ni mise en concurrence préalable ;

Considérant la volonté des groupements de collectivités susmentionnées de disposer d’un outil souple
et efficace, susceptible d’intervenir à la demande de ses actionnaires dans tout ou partie des domaines
suivants :

- La gestion du service public industriel et commercial d’eau potable ;
- La protection de la ressource d’eau potable ;
- La production d’eau potable ;
- Le transport de l’eau potable ;
- Le stockage de l’eau potable ;
- La distribution de l’eau potable auprès des usagers.
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Considérant que la société n’interviendra sur le territoire de ses actionnaires que dans l’hypothèse
d’une  demande  de  leur  part,  par  la  conclusion  d’une  convention  de  prestations  intégrées,  les
actionnaires ne pouvant pas être inquiétés financièrement du fait des prestations réalisées à risque
par la société sur le territoire des autres actionnaires ;

Considérant l’enjeu pour la Communauté d’agglomération du Niortais de conserver le contrôle de la
gouvernance  du  service  de  l’eau,  une  maitrise  et  un  contrôle  public  du  prix  de  l’eau,  une
harmonisation du niveau de service rendu aux usagers sur l’ensemble du territoire, un pilotage public
des investissements ainsi que la garantie de la qualité de l’eau ; que pour répondre à ces enjeux, la
création  d’une  société  publique  locale  permet  à  la  gestion  de  l’eau  de  rester  publique  tout  en
garantissant un bon niveau de réactivité et d’adaptabilité technique sur l’ensemble du territoire ;

Considérant en conséquence l’opportunité de participer au capital social de la société publique locale
SEN, dans le cadre de sa création, conformément aux règles fixées par le projet de statuts de la société
et le projet de pacte d’actionnaires joints à la présente délibération ;

Considérant qu’il est prévu lors de la création de la SPL, que les actions émises soient libérées dans
leur  totalité  de  leur  valeur  nominale,  de  sorte  que  la  création  de  la  SPL  imposera  de  verser
immédiatement  la  totalité  du  montant  des  actions  acquises,  soit  une  somme  de  191 250,00  €
correspondant à 850 actions sur les 1 000 émises ;

Considérant que lors de la création de la SPL, il convient de désigner les représentants de la CAN au
conseil d’administration et aux assemblées générales ;

Considérant que l’assemblée générale de la SPL pourra désigner   des délégués spéciaux siégeant au
conseil  d’administration  avec  voix  consultative  pour  renforcer  le  lien  et  l’information  avec  les
communes sur le territoire desquelles la SPL interviendra.

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Approuve la création et l’adhésion de la CAN à la SPL dénommée Société des Eaux du Niortais
(SEN) ;

- Approuve le projet de statuts de la société, tel que joint à la présente délibération ;

- Approuve le projet de pacte d’actionnaires joint à la présente délibération, devant être signé
concomitamment à la création de la SPL ;

- Autorise  la  participation  de  la  CAN  à  la  création  de  la  SPL  à  hauteur  d’un  montant  de
191 250,00 €, dont résultera la propriété pleine et entière de 850 actions ;

- Autorise la libération de l’intégralité de la somme de 191 250,00 € nécessaire à l’acquisition
des actions de la SPL, par le versement auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations  ; cette
somme sera prélevée sur le budget annexe Régie Service des Eaux du Vivier ; 

- Désigne en qualité de représentants de la CAN au conseil d’administration de la SPL :
o Monsieur Elmano MARTINS
o Monsieur Florent SIMMONET
o Monsieur Gérard LABORDERIE
o Madame Dany MICHAUD
o Monsieur Fabrice BARREAULT
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- Autorise chacun des représentants ci-dessus désignés à accepter les fonctions qui pourraient
lui être confiées au sein de la SPL ;

- Désigne en qualité de délégué mandataire de la CAN aux assemblées générales ordinaires et
extraordinaires de la société : 

o Monsieur Elmano MARTINS

- Autorise Monsieur le Président ou le Vice-Président Délégué à accomplir toutes les formalités
et à signer toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération.

Le Conseil d'Agglomération adopte à la majorité cette délibération.

Pour : 73
Contre : 4
Abstentions : 5
Non participé : 0

Elmano MARTINS

Vice-Président Délégué
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C- 83-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

ASSAINISSEMENT - TRANSFORMATION DU SYMBO EN EPAGE

Monsieur Elmano MARTINS, Vice-Président Délégué, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Au  titre  de  la  GEMAPI,  la  CAN  est  adhérente  au  Syndicat  Mixte  pour  les  études,  les  travaux
d’aménagement et de gestion du bassin de la Boutonne (SYMBO).

Par courrier recommandé réceptionné le 3 février dernier, le SYMBO notifie à la CAN la délibération
qu’il a prise le 3 octobre 2019 relative à la demande de transformation de ce syndicat en Établissement
Public d’Aménagement et de Gestion des Eaux (EPAGE).

Il joint à cette lettre les avis favorables obtenus successivement auprès du Préfet coordonnateur de
bassin, de la commission de planification du comité de bassin Adour-Garonne, de l’EPTB Charente et
de la CLE du SAGE Boutonne.

La loi MAPTAM ouvre la possibilité de demander la reconnaissance d’un syndicat mixte en EPAGE.

Un EPAGE vise  à  assurer  la  mise  en  œuvre  opérationnelle  de  la  compétence  GEMAPI  selon  une
cohérence hydrographique,  avec  les  capacités  techniques et  financières  suffisantes  en articulation
avec un EPTB.

La labellisation EPAGE apporterait une reconnaissance au niveau de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne
de la nouvelle organisation du SYMBO pour l’exercice des compétences de gestion de l’eau et des
milieux aquatiques sur le bassin de la Boutonne.

Les  collectivités  membres  statutaires  du  SYMBO  ayant  3  mois  pour  se  prononcer  sur  cette
transformation ;

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Approuve cette labellisation du SYMBO en EPAGE ;

- Émet un avis favorable à la reconnaissance du SYMBO en EPAGE ;

- Autorise le Président ou le Vice-Président Délégué à signer tous les documents à intervenir.
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Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 82
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Elmano MARTINS
Vice-Président Délégué
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C- 85-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

GESTION DES DÉCHETS - GÉNÉRALISER LE TRI À LA SOURCE DES BIODÉCHETS - VALIDATION
DU PROJET TRIBIO

Monsieur Dominique SIX, Vice-Président Délégué, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

La loi sur la Transition Energétique fixe comme objectif la généralisation, par tous, du tri à la source
des biodéchets (tout déchet biodégradable de cuisine, de jardin ou de parc) à compter de 2025 et le «
paquet  économie circulaire  » de l’Union Européenne exige  une mise  en place au plus  tard le  31
décembre 2023.

La Direction Gestion des Déchets de la CAN développe déjà différentes offres de services, telles que la
promotion  du  compostage individuel  et  l’accompagnement  de  projets  de compostage  partagé  ou
autonome en établissement, et encore une collecte historique des déchets de cuisine et de jardin sur
Niort et Chauray. 

Par délibération du 10 février 2020, le Conseil d’Agglomération a approuvé la candidature de la CAN à
l’appel à projet « Tribio » de l’ADEME/Nouvelle Aquitaine pour mai 2020. Le dossier contenant les
documents techniques et financiers de ce projet a été enregistré le 4 décembre 2020, en raison du
contexte sanitaire particulier de l’année.

Les modalités d’accompagnement de l’ADEME/NA comprennent un taux d’aide fixe, complété par un
bonus de performance de 20% du solde du montant total de l’aide si la collectivité voit réduire ses
Ordures Ménagères résiduelles (OMr) de 20%. 

Les dépenses éligibles concernent :
-     Les coûts de prestations externes de diagnostic, concertation, évaluation, étude préalable à

hauteur de 70 % (plafond d’assiette : 100 000 € HT), 
-     Les investissements d’équipements de prévention : composteurs partagés (en pied d’immeuble ou de

quartier), autonomes en établissement à hauteur de 44% et broyeurs mutualisés à hauteur de 24%,
-     Les dépenses de communication, formation sur la gestion de proximité et les alternatives au

brûlage de déchets verts, animations terrain à hauteur de 44%, 
-     Les  investissements  d’équipements  de  collecte  et  pré-collecte  ainsi  que  les  frais  de

communication liés à l’expérimentation à hauteur de 70% (plafond d’assiette : 100 000 € HT), 
-     Potentiellement, une aide aux chargés de mission.

L’objectif est de réduire de 20% le tonnage des ordures ménagères résiduelles en 3 ans.

Le projet s'articule en 3 volets :
- Une stratégie de généralisation de tri à la source des biodéchets avec retour au sol de la matière

organique,
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- Le  développement  d’opérations  de  «  gestion  de  proximité  »  comprenant  d’une  part  le
compostage  collectif  en  pied  d’immeubles  et  en  établissements,  le  broyage  participatif
communes / usagers sur place publique afin de limiter les apports directs en déchèteries et
d’autre part, le développement de nouvelles pratiques d’utilisation du broyat par les usagers et
les communes. 

- L'optimisation de la collecte actuelle des biodéchets, avec pour seule consigne les déchets de cuisine.

Ces deux derniers  volets  sont  appuyés par  l’étude  d’harmonisation  et  d’optimisation  des  déchets
ménagers qui a permis de faire ressortir les pistes d’optimisation concernant la gestion des déchets
végétaux et des biodéchets sur le territoire. Ils devront comprendre une communication forte pour
sensibiliser les ménages et les professionnels de la restauration/alimentation.

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Approuve le déploiement de la gestion de proximité,
- Approuve l’optimisation de la collecte séparée des biodéchets,
- Autorise le Président ou le Vice-Président Délégué à signer les documents afférents.

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 82
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Dominique SIX

Vice-Président Délégué
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C- 90-04-2021

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 12 AVRIL 2021

GESTION DES DÉCHETS - BACS DE COLLECTE ET COMPOSTEURS - MISE À LA RÉFORME ET
SORTIE DE L'ACTIF

Monsieur Dominique SIX, Vice-Président Délégué, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Dans le cadre de sa compétence « gestion des déchets ménagers », la Communauté d’Agglomération
du Niortais a fait l’acquisition de bacs roulants pour la collecte du verre, des emballages, des ordures
ménagères, des biodéchets et de composteurs.

Certains bacs et composteurs sont, à ce jour, en fin de vie (obsolètes ou détériorés) et ne peuvent plus
être utilisés en l’état. Il convient donc de les réformer afin de les sortir de l’inventaire CAN.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable M57, la mise à la réforme d’un bien consiste à
le sortir de l’actif, sans contrepartie financière, pour sa valeur nette comptable en cas de destruction
ou de mise hors service résultant d’un acte volontaire ou d’un événement indépendant de la volonté
de la collectivité.

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Autorise la mise à la réforme de l’ensemble des biens ci-annexés et leur sortie de l’actif,
- Autorise  le  Président ou le  Vice-Président  Délégué à signer  l’ensemble des documents

afférents.

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 82
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Dominique SIX

Vice-Président Délégué
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niortaggto
Agglomération du Niortais

EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS

CONSE I L D' EXPLOITATION

DU 12 JANVIER 2021,

Le L2 Janvier 2O2I, à 18h00, les membres du conseil d'exploitation, dûment convoqués, se sont réunis, 7, rue
d'Antes à Niort, sur le site Marot,

Date de convocation : 5 janvier 2021

Date d'affichage de la convocation : 5 janvier 2O2L

- en exercice : L3

- présents :7-
- pouvoir :0

Titulaires présents :

r Mesdames RICHECOEUR Claire et ROUSSEAU Noëlle
o Messieurs DEVAUTOUR Thierry, LABORDERIE Gérard, LAHOUSSE Lucien-Jean MARTINS Elmano,

SIMMONET Florent
Excusés :

o Madame GUICHET Anne-Sophie
o Messieurs BILLY Jacques, HEBRARD ThibauIt, LECOINTE AIain, MAUFRAS Yanick et PAILLEY Miche|

Présents sans voix délibérative :

o Mesdames GELIN Nathalie, HAFFOUD Doris
o Messieurs LAMBERT Marc, VEYRIE Erick

AVIS 2021-01-12-CE-01-01 : A DU PROCES VERBAL DU 22-O9-2O

Monsieur le Président soumet aux membres du conseil d'exploitation l'approbation du procès-verbal de la
réunion du conseil d'exploitation en date du 22 septembre 2020 et leur demande s'ils ont des observations à

formuler.

Aucune observation n'est formulée.

[e CousHl D'ExpLotrATtoN ApREs EN AvotR DEUBERE,

Par 7 voix Pour, 0 voix Contre et 0 voix Abstention

AppRouvE le procès-verbal de la réunion du Conseil d'Exploitation en date du 22 septembre 2020

CHARGE le Président et le Directeur, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent avis qui sera affiché
puis publié au recueil des actes administratifs.

Fait et délibéré les mêmes j

Pour extrait certifié con

Le Président du Con

o
n

Elmano MARTINS
C

e dessus,
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niortaggto EKIRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONSAgglomération du Niortais

CONSEI L D, EXPLOITATI ON

DU T2 JANVIER 2021.

Le 12 Janvier 2O2L, à 18h00, les membres du conseil d'exploitation, dûment convoqués, se sont réunis, 7, rue
d'Antes à Niort, sur le site Marot,

Date de convocation : 5 janvier 2021

Date d'affichage de la convocation : 5 janvier 202I
- en exercice : 13

- présents:7-
- pouvoir :0

Titulaires présents :

o Mesdames RICHECOEUR Claire et ROUSSEAU Noëlle
o Messieurs DEVAUTOUR Thierry, LABORDERIE Gérard, LAHOUSSE Lucien-Jean MARTINS Elmano,

SIMMONET Florent
Excusés :

o Madame GUICHET Anne-Sophie
o Messieurs BILLY Jacques, HEBRARD Thibault, LECOINTE Alain, MAUFRAS Yanick et PAILLEY Michel

Présents sans voix délibérative :

o Mesdames GELIN Nathalie, HAFFOUD Doris
o Messieurs LAMBERT Marc, VEYRIE Erick

AVIS 2021-01-12-CE-01-02 : AVIS SUR LE BUDGET PRIMITIF 2021

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles, L.I472-I, L.14I3-L, L.222L-t et
suivants, L.222-L à 1"4, R. 222L | à 17, et R.222L 63 à 94 ;
Vu les premières orientations budgétaires en date du 22 septembre 2020 présentés au sein du conseil
d'exploitation avant que le débat d'orientation soit présenté aux élus au sein du conseil d'agglomération de la
communauté d'agglomération du Niortais
Considérant que le projet de budget primitif et son rapport de présentation ont été envoyés avec la convocation,

Budget 2021 Dépenses Recettes

lnvestissement 7 086 850€ 7 086 850€

Fonctionnement 11 319 35s€ 11 319 36s€

TOTAT 18 406 215€ 18 406 215€

Le présent budget M49 est voté au niveau du chapitre pour chacune des sections.
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Le Consell D'ExptottAnoN ApREs EN AVotR DELIBERE,

Par 7 voix Pour, 0 voix Contre et 0 voix Abstentîon

Aooprs le budget primitif 2021 ci-dessus présenté

CHanee le Président et le Directeur, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent avis qui sera affiché
puis publié au recueil des actes administratifs.

Fait et délibéré les mêmes jours, mois et an que dessus,

Pour extrait certifié conforme,
Le Président du Conseil d'Exploitation,
Elmano MARTINS
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bL niortaggto
Aggtomération du Niortais

E}|IRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS

CONSEI L D' EXPLOITATI ON

DU T2 JANVIER 2021

Le L2 Janvier 2021, à 18h00, les membres du conseil d'exploitation, dûment convoqués, se sont réunis, 7, rue
d'Antes à Niort, sur le site Marot,

Date de convocation : 5 janvier 2021

Date d'affichage de la convocation : 5 janvier 2Q2I
- en exercice : L3

- présents :7
- pouvoir :0

Titulaires présents :

r Mesdames RICHECOEUR Claire et ROUSSEAU Noëlle
o Messieurs DEVAUTOUR Thierry, LABORDERIE Gérard, LAHOUSSE Lucien-Jean MARTINS Elmano,

SIMMONET Florent
Excusés :

o Madame GUICHET Anne-Sophie
o Messieurs BILLY Jacques, HEBRARD Thibault, LECOINTE Alain, MAUFRAS Yanick et PAILLEY Michel

Présents sans voix délibérative :

o Mesdames GELIN Nathalie, HAFFOUD Doris
o Messieurs LAMBERT Marc, VEYRIE Erick

AVIS 2021-01-72-CE-O 1-03 : AVIS SUR LE CHOIX DU MODE DE GFsTloN DU SERVICE PUBLIC D'EAU POTABLE

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles, L.L4IL-L et suivants,
Vu la loi n" 2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République,

Considérant que la Communauté d'Agglomération du Niortais (CAN) s'est vue transférer, au titre de la loi
précitée, la compétence ( eau potable)) en tant que disposition obligatoire au 1er janvier 2020, compétence
qu'elle a depuis exercé sur le territoire de l'ancien SEV ( Niort, Aiffres, Magné, Coulon et Bessines) sous la forme
d'une régie à autonomie financière, la régie du service des eaux du Vivier

Considérant qu'il est nécessaire qu'un avis soit rendu par le conseil d'exploitation de la régie du service des eaux
du Vivier avant qu'une proposition de changement de mode de gestion et de fin de la régie soit présentée aux
membres du Conseil d'Agglomération,

Vu le rapport annexé au présent avis, précisant

les caractéristiques de l'actuel service d'alimentation en eau potable sur le secteur du Service des Eaux
du Vivier et les lignes directrices proposées pour sa gestion future en société publique locale n in house >

les caractéristiques principales des prestations que devra assurer le futur exploitant du service public
d'alimentation en eau potable sur le territoire afférent,

ll est demandé aux membres du conseil d'exploitation de bien vouloir

Approuver le principe de l'exploitation du service d'eau potable du service des eaux du vivier dans le
cadre d'une délégation de service public à une société publique locale (société à créer, dont les missions
confiées par ses membres relèveront de la gestion de services d'eau potable)

a

a

a
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. Approuver la mise fin à la régie à autonomie financière du SEV à la fin 2021
o Approuver le contenu des caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire, telles qu'elles

sont définies dans le rapport sur le choix de mode de gestion, étant entendu qu'il appartiendra
ultérieurement à l'exécutif d'en négocier les conditions précises, conformément aux dispositions des

articles L.L4LL-4 et 1.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Le Consnl D'ExpLotrATroN ApREs EN AvorR DEL|BERE,

Par 7 voîx Pour, 0 voix Contre et 0 voix Abstention

APPROUVE le principe de l'exploitation du service d'eau potable du service des eaux du vivier dans le cadre
d'une délégation de service public à une société publique locale (société à créer, dont les missions confiées par
ses membres relèveront de la gestion de services d'eau potable.

APPROUVE la mise fin à la régie à autonomie financière du SEV à la fin 2021.

APPROUVE le contenu des caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire, telles qu'elles sont
définies dans le rapport sur le choix de mode de gestion, étant entendu qu'il appartiendra ultérieurement à

f'exécutif d'en négocier les conditions précises, conformément aux dispositions des articles L.74tl-4 et 1.1411-
5 du Code Générale des Collectivités Territoriale.

Cxener le Président et le Directeur, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent avis qui sera affiché
puis publié au recueil des actes administratifs.

Fait et délibéré les mêmes jours, mois et an que dessus,

Pour extrait certifié conforme,
Le Président du Conseil

Elmano MARTINS

()
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